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L'opération de révision de
la liste électorale lancée
depuis jeudi dernier a fait
et semble toujours faire
couler ancre et salive. Des
contradictions existantes
entre le gouvernement par
le biais du ministère de l'In-
térieur et certains partis po-
litiques de l'opposition
ayant conditionné leur par-
ticipation à des préalables,
y sont pour beaucoup. En
dépit de cette situation, au-
jourd'hui toute la classe po-
litique appelle les
Gabonais concernés à
s'impliquer dans l'opéra-
tion. Il revient aux uns et
aux autres d'expliquer à
leurs militants et sympathi-
sants les modalités et les
conditions d'enrôlement.

NOMBREUX sont ceux qui,au sortir de la réunionentre le ministre de l'Inté‐rieur, Pacôme MoubeletBoubeya, et les représen‐tants des partis politiques(majorité et opposition),légalement reconnus, le 02octobre dernier, doutaientde la réalisation de l'opéra‐

Au-delà des désaccords de principe
Révision de la liste électorale
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DANS une déclaration, lesecrétaire exécutif adjointchargé des élections et deslibertés publiques del'Union nationale (UN),Paul‐Marie Gondjout, adernièrement clari"ié laposition de sa formationpolitique sur l'opération derévision des listes électo‐rales actuellement encours.Selon lui, ''l'UN n'a jamais
demandé aux Gabonais de
ne pas aller s'inscrire sur les
listes électorales. D'autant
que l'inscription est libre,
volontaire et personnelle''.Pour autant, M. Gondjoutsubordonne l'envoi desnoms de leurs représen‐tants dans les différentescommissions d'enrôlementà la satisfaction ''des condi-
tions raisonnables et com-
préhensives de
transparence''. Notammentla matérialisation despoints d'accord issus de laréunion de concertation dela commission paritairemajorité/opposition réu‐nie, du 28 janvier au 15 fé‐vrier 2013, à Librevilleainsi que de ''la séance de
travail avec la société Ge-
malto, l'opérateur désigné
par le gouvernement pour
cette révision, a!in que la lu-
mière soit faite sur les pro-

''L'Union nationale n'a jamais demandé aux
Gabonais de ne pas aller s'inscrire (...)''

Déclaration de l'UN sur l'opération de révision des listes électorales
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blèmes rencontrés lors de la
campagne d'enrôlement de
2013, les doublons restés
dans le !ichier et sur d'au-
tres aspects techniques de
l'enrôlement biométrique''.Tout en appelant à unchangement du rôle desmembres de la Commis‐sion électorale nationaleautonome et permanente(Cénap) et des représen‐tants des partis politiques,de simples observateursd'opérations d'enrôlementà des missions de contrôlesplus rigoureuses. Des mo‐di"ications qui, selon lui,peuvent  intervenir dans le''cadre d'une bonne colla‐boration'' entre le minis‐tère de l'Intérieur et lespartis politiques. D'autantque, a‐t‐il précisé, l'arrêté4231/PM/MISPID du 8 juin2012 portant création, at‐tributions, composition et

fonctionnement du projetd'état‐civil biométrique, "i‐chier électoral et docu‐ments d'identité esttoujours en vigueur.''Ce sont là, des exigences de
transparence que le minis-
tre de l'Intérieur ne peut re-
fuser. Toute démarche
contraire susciterait bien
entendu des soupçons de
fraude qu'il est urgent d'évi-
ter dans la période ac-
tuelle'', a‐t‐il laisséentendre. Non sans avoirdemandé qu'on remette ''à
chaque Gabonais qui s'en-
rôle sa Carte nationale
d'identité (CNI) et que le mi-
nistère de l'Intérieur com-
munique, comme il l'a fait
pour les cartes de séjours,
les noms de tous les compa-
triotes dont les CNI ont été
établies sans avoir été récu-
pérées par leurs destina-
taires''.

Paul-Marie Gondjout, lors d'une précédente déclaration.
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tion de révision de la listeélectorale en octobre. Etpour cause, presque toutel'opposition avait condi‐tionné sa participation à uncertain nombre de préala‐bles...Lesquelles tournaient au‐tour de plusieurs actionsarrêtées de commun ac‐cord lors de la concertationentre les acteurs politiques,toutes tendances confon‐dues, sous la supervisionde l'ancien Premier minis‐tre Raymond Ndong Sima.Entre autres : Lancementpar le ministère de l'Inté‐rieur d'une campagne desensibilisation visant à dis‐tribuer le stock de cartesnationales d'identité ensouffrance à leurs proprié‐

taires ; l'implication despartis politiques danstoutes les étapes, notam‐ment dans le suivi de la tra‐çabilité des mises à jour dusystème informatique ;l'élaboration d'un planmédia associant l'opéra‐teur technique Gelmato etles partis politiques, et vi‐sant à expliquer les méca‐nismes de fonctionnementde la biométrie ; l'authenti‐"ication des électeurs dansles bureaux de vote ; l'in‐terconnexion des bureauxde vote ; etc.Après deux rencontresentre le ministre de l'Inté‐rieur et les partis poli‐tiques, la position desmembres de l'oppositionn'avait pas considérable‐

ment bougé. Même si, d'au‐tres sons de cloche com‐mençaient à se faireentendre. Presque danstoutes leurs interventions,les responsables des prin‐cipales formations poli‐tiques allaient dans le sensde "pas de révision si les
préalables ne sont pas ré-
glées"...Au fur et à mesure, leslignes ont commencé àbouger, et certaines forma‐tions politiques de l'oppo‐sition ont envoyé les nomsde leurs représentantsdans les commissions d'en‐rôlement pilotées par l'ave‐nue de Cointet. Et il étaitdonné d'entendre certainsacteurs politiques de cebord lancer des appels àl'endroit de leurs militants

et sympathisants leur de‐mandant d'aller se faire en‐rôler le moment venu. C'estfort de cela que le mercredidernier, le ministre Moube‐let Boubeya a annoncépour jeudi, le début del'opération sur l'étenduedu territoire national. Touten réaf"irmant sa disponi‐bilité à discuter des préala‐bles avec les acteurspolitiques ayant refusé defaire partie des commis‐sions d'enrôlement.Dans tous les cas, au‐jourd'hui la confusion quisemble régner autour de laposition de certains partispolitiques campant sur lasatisfaction des préalablespour conditionner l'impli‐cation de leurs militants etsympathisants semble vide

de sens. Désormais, tousles acteurs politiques ap‐pellent les leurs à aller sefaire enrôler. Cette impli‐cation n'est donc plus ou‐vertement soumise àcondition. A juste titre,puisque pour gagner uneélection, il faut remporterun nombre majoritaire devotants et pour voter, ilfaut être inscrit. Ce quetous les acteurs politiquesont compris aujourd'hui.Voilà pourquoi pour tous,qu'il s'agisse de grandspartis politiques que de"partis gazelles", l'heureest à la mobilisation desmilitants et sympathisantsconcernés par la présenteopération...Ceci étant, il faudra main‐tenant aux uns et aux au‐tres sensibiliser davantageleurs militants et sympa‐thisants sur les conditionset les modalités de cetteopération prévue pourdurer jusqu'au 13 décem‐bre prochain. Manifeste‐ment, les préalables ferontl'objet d'un prochainround avec le gouverne‐ment. Vue que l'opérationde révision de la liste élec‐torale est annuelle. Déjàqu'elle n'a pas eu lieu en2014. Toute chose quiavait d'ailleurs faché l'opo‐position...

Quelques responsables du Fopa et de l'UFA lors de
leur récente rencontre avec le ministre de l'Intérieur.
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Les autorités du ministère de l'Intérieur, avec au cen-
tre, le ministre Pacôme Moubelet Boubeya.
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